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1. INTRODUCTION

Le présent document étudie les démarches adoptées au Canada en matière

d'évaluation des incidences environnementales. Nous traiterons en

premier lieu des facteurs qui existaient à la fin des années 60 et qui

ont conduit à l'adoption officielle, au Canada, d'un processus

d'évaluation des incidences environnementales (EIE) en 1973. Nous

verrons ensuite brièvement la nature du Canada et de ses structures

gouvernementales, afin de comprendre comment les diverses procédures se

sont développées. Cela nous amènera à discuter des principales

caractéristiques des processus canadiens d'évaluation des incidences

environnementales, depuis l'examen préalable des projets jusqu'à leur

examen public officiel; du rapport entre l'évaluation des incidences

environnementales et l'activité de planification et de réglementation;

de l'état d'avancement de la méthodologie scientifique et des questions

d'évaluation des incidences sociales et de participation du public qui

intéressent la population canadienne.

2. HISTORIQUE

Bien que le terme "évaluation des incidences environnementales" n'ait

pas été utilisé avant les années 70, des évaluations environnementales

sont effectuées au Canada depuis au moins 50 ans. L'enquête portant

sur la fonderie de Trail (Colombie-Britannique) dans les années 30 en

est un exemple (18). Les émissions de SO2 causaient des dommages
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à la végétation dans la partie américaine de la vallée du Columbia, et

un tribunal international fut créé pour faire enquête. On peut

également citer les importantes études qui furent entreprises dans les

années 60 pour le choix de l'emplacement d'un complexe industriel sur

la rive nord du lac Erié (19) et d'une centrale alimentée au pétrole au

Nouveau-Brunswick (20). Les rapports de ces trois enquêtes devinrent

des documents publics.

En ce qui concerne l'exploitation de l'énergie nucléaire au Canada, des

études de base et des évaluations furent exigées par la Commission de

contrôle de l'énergie atomique dès le début de cette exploitation à la

fin des années 50. Aucune audience publique n'eut lieu, mais des

bureaux d'information locaux furent ouverts, et des personnes choisies,

comme des médecins, furent invitées à suivre des cours d'une semaine

portant sur l'énergie nucléaire et la radioprotection. Au début des

années 60, l'énergie nucléaire était considérée comme une grande

réalisation technologique, mais il n'était pas question des incidences

environnementales.

Que s'est-il passé à la fin des années 60? Quelles forces ont mené à

l'établissement des évaluations des incidences environnementales, tout

d'abord aux Etats-Unis avec l'adoption de la Nuclear Energy

Proliferation Act en 1969 et, plus tard, au Canada et dans d'autres

pays? Question intéressante, qui mérite l'attention des chercheurs

sociaux. En ce qui concerne le Canada, on peut invoquer plusieurs

raisons possibles:
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1. Après la parution de "Le printemps silencieux" de Rachel Carson,

une série de livres sur l'environnement furent publiés dans les

années 60 par Barry Commoner, Barbara Ward et d'autres, y compris

Donald Chant au Canada. Les prédictions contenues dans ces livres

sur l'avenir de l'environnement étaient plutôt alarmantes.

2. Puis, la Conférence des Nations Unies sur l'environnement eut lieu

à Stockholm en 1972. Des déclarations et des positions nationales

avaient été préparées plusieurs années avant la conférence de

Stockholm. Au Canada, une série de rencontres publiques avaient

été organisées d'un océan à l'autre; elles avaient éveillé beaucoup

d'intérêt et avaient été largement diffusées par les médias.

3. A la fin des années 60, la confiance qu'avait le public dans la

technologie et les opinions des chercheurs connut une baisse plutôt

soudaine, qui semble être liée à l'apparition des soi-disants

"flower children" à titre d'élément politique.

4. Plusieurs accidents environnementaux inquiétants se produisirent

dans les années 60, dont le déversement de pétrole du Torrey Canyon

et l'empoisonnement au mercure à Minamata.

5. Au Canada, tout comme dans de nombreux pays, l'ampleur des projets

de mise en valeur augmenta considérablement. D'énormes projets

concernant l'énergie et le transport étaient étudiés, projets qui
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pouvaient apporter des avantages publics immenses, mais qui

pouvaient également perturber sérieusement l'environnement.

6. Le Canada, comme d'autres pays industrialisés, a connu une période

d'expansion économique et de prospérité dans les années 60 et au

début des années 70. C'était la décennie de l'essence à bon marché

et de la famille à revenu moyen possédant deux voitures. Les

gouvernements et l'industrie avaient les moyens financiers

nécessaires pour entreprendre les programmes de lutte contre la

pollution souhaités par le public.

7. Ces forces sociales se concrétisèrent par l'apparition de nouvelles

institutions, publiques et privées, dont les activités etaient

orientées vers les questions environnementales. De nombreuses

organisations de citoyens, comme le Sierra Club, les Amis de la

Terre et Enquête Pollution (au Canada) furent créées, ce qui porta

encore davantage les questions environnementales à la connaissance

du public. A leur tour, tous les ordres de gouvernements agirent

en créant de nouveaux organismes chargés principalement de

l'environnement (le gouvernement fédéral et les provinces ont

maintenant de tels organismes).

Le ministère fédéral canadien de l'Environnement fut créé en 1971.

Désireux de promouvoir les activités ayant un retentissement public, et

conscient de l'exemple qu'ont posé les Etats-Unis en établissant la
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Nuclear Energy Proliferation Act, les Canadiens s'intéressèrent dès

1972 à l'idée d'un processus d'évaluation des incidences

environnementales; cela aboutit à l'établissement du Processus d'examen

et d'évaluation en matière d'environnement le 20 décembre 1973. Les

procédures à utiliser faisaient encore l'objet de discussions à cette

époque, et le ministère de l'Environnement fut heureux d'être un des

parrains de l'atelier SCOPE de 1974 qui eut lieu à Victoria Harbour

(Canada) et qui mena à la publication d'un livre sur les principes et

les procédures en matière d'évaluation des incidences

environnementales. Cet atelier a permis de clarifier certaines idées

qui circulaient au début des années 70.

3. UNE FEDERATION CONSTITUEE DE DIVERS ELEMENTS

Le Canada est une nation diversifiée. Les provinces de l'Atlantique,

soit Terre-Neuve, l'Ile-du-Prince-Edouard,  la Nouvelle-Ecosse et le

Nouveau-Brunswick, furent peuplées au 18e siècle par des gens

venus des îles Britanniques. Leurs lois, comme celles de la majorité

des provinces, sont dérivées de la Common Law britannique. Provinces

compactes, leurs traditions ont été marquées par leur proximité avec la

mer.

Par contraste, le Manitoba, la Saskatchewan et l'Alberta sont de

grandes provinces de prairie sans ouverture sur la mer. Elles furent

peuplées au 20e siècle par des gens venus de l'est du Canada et
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Le corridor formé par les villes de Windsor, Toronto, Montréal et

Québec s'étend sur environ 1100 km. Environ 60% de la population

totale du Canada, qui est de 24 millions, y vit. Son économie est

basée sur l'industrie et une agriculture intensive.

Le corridor est divisé politiquement et culturellement: le Québec, de

langue française, en occupe la partie est. La plupart des Québécois

descendent des colons français qui vinrent avant 1763. En outre, le

système juridique civil du Québec est unique au Canada parce qu'il

n'est pas dérivé de la Common Law britannique, mais du Code de

Napoléon. L'Ontario, de langue anglaise, occupe la partie ouest de ce

corridor. Les premiers occupants de l'Ontario étaient d'origine

britannique et venaient directement des îles Britanniques ou des

Etats-Unis. La majorité des immigrants, autres que britanniques, qui

vinrent au Canada après la Première Guerre mondiale, se sont installés

en Ontario.

Le Yukon et les Territoires du Nord-Ouest présentent un contraste

frappant. Ces territoires, administrés par le fédéral, constituent

presque 40% de la superficie totale du Canada (4,9 millions de

km*). Toutefois, leur population totalise moins du tiers de 1% de

la population canadienne, soit environ 75,000 personnes. Environ 40%



des habitants des territoires sont des autochtones dont les problèmes

et les préoccupations sont très spéciaux. Les territoires ont connu un

essor particulier au cours de la dernière décennie à cause de leur

richesse en hydrocarbures et autres ressources naturelles non

exploitées dont l'approvisionnement, sur le plan national, diminue.

La Colombie-Britannique, qui possëde une tradition coloniale, est un

amalgame d'ancien et de moderne, mais elle est aussi riche en

ressources renouvelables et non renouvelables.

Ainsi, on peut comprendre que les démarches en matière d'évaluation des

incidences environnementales diffèrent dans des contextes géographiques

et politiques si différents. Le gouvernement fédéral ne s'est pas

chargé d'uniformiser les procédures. Notre diversité nationale exige

des démarches différentes dans des circonstances différentes.

Depuis que le Parlement britannique a adopté l'Acte de l'Amérique du

Nord britannique (1967),  qui créait le Canada par l'union des colonies,

la répartition des pouvoirs entre le gouvernement fédéral et les

provinces (les anciennes colonies) a été l'objet de discussions

continuelles sur la scène publique canadienne. La responsabilité en

matière d'évaluation environnementale est également divisée, chaque

administration se chargeant des activités d'évaluation environnementale

dans son propre domaine de responsabilité. Les décisions de chaque

administration sont prises par les politiciens élus conformément à la

démocratie parlementaire britannique.
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La responsabilité fédérale en matière d'évaluation environnementale

s'applique aux activités des ministères et organismes fédéraux. En

outre, les projets qui portent sur des terres fédérales ou qui sont

subventionnés par le fédéral sont également assujettis au processus

fédéral. On trouve au nombre des entreprises fédérales les projets de

construction d'aéroport ou de port du ministère fédéral des Transports;

les travaux de construction effectués par le ministère fédéral des

Travaux publics; les projets en matière d'énergie parrainés par le

ministère fédéral de l'Energie, des Mines et des Ressources ou qui sont

de son ressort; les activités qui intéressent les bandes indiennes ou

les parcs nationaux; les entreprises provinciales ou privées

subventionnées par le fédéral.

Il serait bon de s'attarder au Yukon et aux Territoires du Nord-Ouest à

cause des grands projets visant à exploiter leurs ressources en

hydrocarbures et en minéraux. Les terres de ces territoires et la zone

au large de leurs côtes sont fédérales. Par conséquent, pratiquement

tous les exploitants des secteurs public et privé des territoires sont

assujettis au processus fédéral.

Par contraste, les activités des organismes provinciaux doivent être

conformes aux processus provinciaux respectifs, tout comme les

activités qui portent sur les terres provinciales ou qui sont

subventionnées par les provinces. Les routes, la production et

l'approvisionnement en matière d'électricité, la santé et l'éducation,
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les ressources naturelles et les activités des municipalités sont du

ressort des provinces.

Pour éviter la confusion ou une multiplication inutile des activités

d'évaluation des incidences environnementales entre les différentes

administrations, une bonne communication est essentielle. Un moyen

important de communication est le Conseil canadien des ministres des

ressources et de l'environnement qui regroupe des ministres chargés des

affaires environnementales au fédéral et dans les provinces. Par le

biais du Conseil, les administrateurs principaux des évaluations

environnementales de chaque gouvernement se réunissent régulièrement

pour discuter de problèmes communs et échanger de nouvelles idées. Ce

groupe a parrainé la publication d'une description assez détaillée des

principales caractéristiques des divers processus canadiens

d'évaluation des incidences environnementales (11).

Un excellent niveau de coopération est obtenu grâce à la bonne

communication qui existe entre les administrations. De nombreuses

évaluations sont effectuées conjointement de sorte que l'exploitant n'a

pas à satisfaire aux exigences imposées en vertu de deux processus ou

plus.
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4. EVALUATION ENVIRONNEMENTALE:

OBSERVATIONS ET CARACTERISTIQUES COMMUNES

Bien qu'il existe des différences dans le détail, la raison d'être et

la méthodologie sous-jacentes des évaluations environnementales au

Canada se ressemblent. L'évaluation des incidences environnementales a

évolué de façon autonome au fédéral et dans les provinces. Depuis les

premières étapes de la mise au point de l'EIE,  les chefs politiques et

le public canadiens étaient généralement au courant de leurs activités

respectives dans ce domaine. Ils jetaient également un coup d'oeil sur

ce qui se passait aux Etats-Unis. Un principe général se dégageait au

Canada: l'évaluation des incidences environnementales ne devait pas se

transformer en une bataille juridique embrouillée.

L'honorable Jack Davis (alors ministre de l'Environnement)  mit l'accent

sur ce principe pour la mise au point d'une évaluation environnementale

au Canada lorsqu'il a annoncé la création d'un Processus fédéral

d'évaluation des incidences environnementales (EIE) au Parlement (le 14

mars 1974):

J'espère que nous pourrons éviter tout retard et toute lacune

qu'une approche strictement législative entraînerait au pays...

Nous ne retarderons pas les projets qui n'auront pas de

conséquences nuisibles pour l'environnement. Nous ne répéterons

pas l'erreur... où le discrédit a été jeté sur un mécanisme

semblable.
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(Débats parlementaires (Chambre des communes), Parlement canadien,

2e session de la 2ge législature, vol. 1, (1974), p.

499.)

Le principe voulant que l'évaluation environnementale ne soit pas

portée devant les tribunaux recevait l'appui des conseillers de Davis

au sein de la fonction publique fédérale, de tous les ministres et des

politiciens et hauts fonctionnaires provinciaux. De l'avis général,

toutes les décisions finales en matière d'évaluation environnementale

devaient être prises par le Cabinet (fédéral ou provincial). Ce

dernier (les membres du Cabinet) pourrait déléguer les questions

ordinaires aux hauts fonctionnaires.

Cette prise de position fondamentale doit être étudiée compte tenu des

réalités de la vie politique et publique du Canada. Les tribunaux

canadiens ne jouissent pas des pouvoirs presque législatifs octroyés à

certains tribunaux dans d'autres pays. En outre, les membres des

Cabinets, au fédéral et dans les provinces, et les députés défendent

farouchement leur prérogative d'être ceux qui prennent, en définitive,

les décisions dans les limites de leurs pouvoirs; on s'oppose

habituellement à la tendance d'établir des tribunaux indépendants à

titre d'ultimes autorités.

L'annonce faite par Davis portait également sur un autre élément clé de

l'évaluation environnementale au Canada - la consultation du public.

Monsieur Davis a déclaré:
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"L'information du public est un élément important. On publiera

donc l'exposé des résultats de l'évaluation rédigé par la

Commission. La participation du public est aussi primordiale".

(Débats parlementaires (Chambre des communes), Parlement canadien,

Ze session de la 2ge législature, vol. 1, (1974), p.

499.)

Les Canadiens furent initiés â la participation publique en matière

d'évaluation environnementale en 1976 au cours des audiences relatives

au gazoduc de la vallée du Mackenzie - l'Enquête Berger. Le

gouvernement fédéral demanda au juge Thomas Berger, avant que le

processus fédéral officiel n'entre en vigueur, d'évaluer les

répercussions de la construction et de l'exploitation d'un gazoduc le

long de la vallée du Mackenzie et de l'aménagement subséquent de la

vallée en corridor de transport. Berger rencontra les hauts

fonctionnaires provinciaux, les chefs de l'industrie et les experts

scientifiques du sud du Canada; mais il s'adressa en outre â la

population du Nord qui serait touchée par ces activités. Dans

l'ambiance familiêre de leurs propres collectivités, il écouta les

préoccupations de cette population quant aux répercussions possibles du

projet de gazoduc - répercussions techniques, environnementales,

sociales et économiques. Les médias firent le reportage de ces

audiences dans tout le pays. Berger, dans le rapport qu'il présenta au

Cabinet le 15 avril 1977, recommanda de retarder de 10 ans la
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construction d'un gazoduc dans la vallée. Le rapport semblait refléter

les propos des habitants de cette région. Le juge Berger avait

introduit un nouveau moyen de participation publique dans les affaires

gouvernementales. Le public canadien en prit bonne note. Qui plus

est, les gouvernements aussi en prirent bonne note et s'engagèrent plus

à fond en favorisant la participation publique dans le processus

gouvernemental de prise de décisions.

La consultation et la participation du public font maintenant partie de

l'évaluation des incidences environnementales au Canada. Les

commentateurs sociaux peuvent se demander pourquoi la participation

publique s'est développée avec l'évaluation environnementale. Il est

clair qu'au cours des cinq dernières années le public est devenu le

chien de garde de facto à cet égard. Il est plus difficile aujourd'hui

pour un exploitant des secteurs privé et public de pousser de l'avant

un projet comportant des sujets sensibles, comme la fabrication d'un

produit nécessitant la fission nucléaire, ou une activité pouvant

provoquer un déversement de pétrole, sans que ne se déroule une

évaluation des incidences environnementales dont un élément serait une

étude du projet par le public.

La participation publique dans les processus canadiens d'évaluation des

incidences environnementales comporte des fonctions officielles et

officieuses. Le public est informé des plans du promoteur. Ce dernier

et les hauts fonctionnaires apprennent les préoccupations du public
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concernant le projet. Les chefs politiques nationaux, provinciaux et

locaux tiennent une réunion qui leur permet de se renseigner sur les

préoccupations et les sentiments du public relativement à des projets

particuliers ou à une politique générale. Le public est donc mieux

informé et les décisions sont mieux fondées.

Nous examinerons maintenant certaines des activités associées aux

processus d'évaluation environnementale.

5. EXAMEN PREALABLE EN MATIERE D'EVALUATION ENVIRONNEMENTALE

Les promoteurs d'un projet peuvent être des ministères fédéraux et

provinciaux, des organismes et des sociétés de la Couronne, des

organismes municipaux et des sociétés privées ou des particuliers.

Habituellement, au Canada, un exploitant est chargé de faire l'examen

préalable de ses propres activités pour en découvrir, dès les étapes

initiales de la planification, les éventuelles incidences négatives

importantes.

Certains exploitants effectuent cet examen préalable parce qu'ils y

sont obligés par une loi ou un règlement. Le règlement (1980) publié

en vertu de la Loi sur la qualité de l'environnement de la province de

Québec exige que toutes les usines de pâtes et papiers, les usines

pétrochimiques, les usines des parcs industriels et les centrales

nucléaires, de fusion ou de fission, fassent l'objet d'une évaluation
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des incidences environnementales avant que l'exploitant ne reçoive un

certificat d'autorisation de l'autorité provinciale; il en va de même

pour les centrales électriques, les lignes de transmission linéaires,

les chemins et les barrages publics, qui dépassent une taille minimale

spécifiée.

En Ontario, toutes les entreprises des organismes provinciaux ou des

municipalités doivent, à moins d'exemption, faire l'objet d'une

évaluation environnementale en vertu de l'Environmental  Assessment Act

de la province. Les entreprises du secteur privé sont également

assujetties aux dispositions de la Loi si un règlement le prescrit.

La loi ontarienne comporte une technique d'examen préalable qui prévoit

une évaluation environnementale par catégorie. Les entreprises peuvent

être évaluées sur une base individuelle ou par catégorie. Une

évaluation environnementale "individuelle" traite des entreprises

définies individuellement. Une évaluation des incidences

environnementales par "catégorie" traite des procédures (c'est-à-dire

de la méthodologie d'examen préalable) établies par les promoteurs pour

satisfaire aux exigences de la Loi pour chaque projet d'une même

catégorie. Cela évite d'avoir à évaluer individuellement plusieurs

projets semblables, tout en assurant que tous les projets sont étudiés

de façon acceptable et uniforme du point de vue environnemental.
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Au fédéral, la démarche d'examen préalable est différente. Tous les

ministères et organismes fédéraux doivent faire l'examen préalable de

leurs propres projets afin de déterminer les éventuelles incidences

environnementales négatives de ces projets. L'examen préalable doit

avoir lieu avant que des engagements ou des décisions irrévocables ne

soient pris. Si l'organisme promoteur juge que le projet peut avoir

des effets environnementaux importants, un bureau indépendant sera

chargé de procéder à une étude publique officielle.

Cette démarche en matière d'examen préalable permet d'éviter le coût,

la rupture administrative et les délais qu'imposerait l'adjonction

d'une étape supplémentaire au processus de prise des décisions. Il en

résulte également une prise de conscience qui, autrement, ne se serait

peut-être pas développée, et le processus fondamental de prise des

décisions revient, comme il se doit, au concepteur du projet.

La plupart des organismes fédéraux et provinciaux et les exploitants

privés acceptent maintenant d'associer l'examen environnemental

préalable au développement. L'autorité officielle qui exige l'examen

préalable diffère d'une administration à l'autre et au sein de ces

administrations. A l'heure actuelle, de nombreuses activités portent

sur la conception de lignes directrices précises ainsi que d'autres

instruments administratifs.
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6. ETABLISSEMENT D’UNE EVALUATION DES INCIDENCES ENVIRONNEMENTALES

Des bureaux, des organismes ou des postes spéciaux ont été créés pour

administrer l'évaluation des incidences environnementales au fédéral et

dans les gouvernements provinciaux. Pour illustrer cette situation,

nous discuterons des systèmes utilisés dans deux provinces (l'Alberta

et la Nouvelle-Ecosse) et au gouvernement fédéral.

La Division de l'évaluation des incidences environnementales du

ministère de l'Environnement de la Nouvelle-Ecosse effectue l'examen

préalable de tous les projets assujettis aux processus d'autorisation

administrés par le ministère. Il renseigne le ministre provincial de

l'Environnement relativement aux projets qui pourraient avoir des

incidences importantes sur le milieu naturel. Si le ministre décide

qu'une évaluation officielle est nécessaire, la Division met au point

des lignes directrices pour cette évaluation. Lorsqu'elle reçoit le

rapport d'évaluation préparé par le promoteur, la Division coordonne

l'étude du document par le ministère de l'Environnement de la

Nouvelle-Ecosse, et dans les autres organismes provinciaux et fédéraux

concernés. Elle prépare les recommandations qui sont présentées au

ministre de l'Environnement,  dans lesquelles elle indique si le projet

peut être autorisé tel quel ou à certaines conditions ou si le projet

doit être refusé. La décision finale appartient au ministre.
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Bien qu'il adopte une démarche plus décentralisée, le gouvernement

fédéral possède également un organisme semblable - le Bureau fédéral

d'examen et d'évaluation en matière d'environnement (BFEEE).

Contrairement à ce qui se passe dans les provinces, le BFEEE conserve

une certaine autonomie par rapport au ministëre fédéral de

l'Environnement et relève directement du ministre de l'Environnement.

Le Bureau est chargé de maintenir la liaison et la coordination entre

les ministères et organismes fédéraux qu'il aide et renseigne en

matiëre d'examen préalable des projets; il est chargé de la préparation

et de la présentation des rapports d'évaluation. Les grands projets

sont soumis au BFEEE en vue de leur examen public officiel, effectué

par des commissions créées à cette fin. Le BFEEE fournit les services

de secrétariat. Il organise le programme de participation publique,

coordonne l'étude technique du rapport d'évaluation et des autres

documents et effectue d'autres tâches connexes. A titre d'organisme

fédéral chargé de l‘évaluation des incidences environnementales, le

BFEEE est habituellement l'instance avec laquelle communiquent les

gouvernements étrangers et les organisations internationales pour les

questions d'évaluation environnementale. Le BFEEE ne procëde pas

lui-même à l'évaluation technique des résultats de l'examen préalable

lorsqu'il s'agit des évaluations des incidences environnementales. Les

commissions d'évaluation et les organismes assujettis au processus

dépendent fortement en cette matiëre des experts du ministère fédéral

de l'Environnement et des autres ministères concernés, comme le

ministère des Pêches et des Océans.
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7. EXAMENS PUBLICS OFFICIELS

La majorité des processus canadiens d'évaluation des incidences

environnementales comportent un examen public des projets qui

pourraient donner lieu à des préoccupations publiques. L'examen est

habituellement effectué par un comité ou une commission indépendants.

Les organismes chargés de l'examen tiennent leur autorité de diverses

sources. Dans la moitié des provinces environ, les pouvoirs des

commissions viennent de lois en matière d'évaluation des incidences

environnementales. Les commissions suivent des procédures presque

judiciaires également établies dans les lois. Les autres processus

provinciaux, ainsi que le processus fédéral n'ont pas de base

juridique. Au fédéral, le président d'une commission décide des

procédures pour chaque examen avant qu'aient lieu les rencontres

publiques. Bien que les commissions n'aient pas le pouvoir de faire

comparaïtre des témoins ou d'autoriser un contre-interrogatoire par un

avocat, comme cela se fait en vertu de certains systèmes provinciaux,

les membres, le promoteur et le public en général peuvent, avec

l'autorisation du président, mettre en doute ou contester les

déclarations de tous les intervenants.

Le promoteur prépare un énoncé des incidences environnementales à ses

propres frais. La teneur exigée pour un énoncé des incidences

environnementales ne varie pas beaucoup: le promoteur explique



pourquoi le projet est nécessaire et énumère les autres possibilités;

il dépeint l'environnement tel qu'il est; il décrit ensuite le projet;

il en analyse les incidences possibles et les mesures qui permettraient

de les atténuer, et les effets qui persisteront. L'énoncé des

incidences environnementales est rendu public avant les audiences et il

est distribué aux organismes techniques gouvernementaux qui le

soumettent alors à l'examen des spécialistes. Le public peut apporter

ses observations sur le projet, l'énoncé des incidences

environnementales et les examens techniques de l'énoncé.

Dans toutes les administrations, lorsque la commission ou le comité ont

étudié l'énoncé des incidences environnementales et les autres

documents et ont entendu les préoccupations du public, ils préparent

leur rapport. On y recommande si le projet doit être autorisé tel quel

ou à certaines conditions ou si le projet doit être refusé. Le rapport

est ensuite présenté soit au ministre chargé de l'environnement soit au

Cabinet. Le ministre ou le Cabinet prennent ensuite une décision et

l'annoncent sans délai. (Cette série d'étapes en matière de prise de

décision est différente en Ontario. En vertu de la Environmental

Assessment Act, la Commission prend la décision. Mais le Cabinet, dans

les 28 jours qui suivent la décision de la Commission, peut modifier ou

annuler la décision de la Commission ou lui ordonner de tenir d'autres

audiences.)
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8. EVALUATION DES INCIDENCES ENVIRONNEMENTALES ET PLANIFICATION DE

L’UTILISATION DES TERRES ET DES RESSOURCES

L'évaluation des incidences environnementales est en train de se

transformer graduellement pour devenir un premier élément important

dans la planification de l'utilisation des terres et des ressources.

Jusqu'à récemment, les processus d'évaluation des incidences

environnementales portaient presque exclusivement sur les questions se

rapportant directement â des projets. Trop souvent, un grand projet de

développement est présenté, et on procède â l'évaluation de ses

incidences environnementales et sociales de façon isolé et en dehors

d'un cadre de planification globale. Les contraintes économiques

perçues, ou tout simplement le principe de la libre entreprise, ont

précédé l'établissement de politiques sociales et environnementales

globales, sur le plan régional et national. On reconnaît maintenant

que cette situation est dangereuse socialement et qu'elle peut

également avoir des effets négatifs sur le plan financier. Les

promoteurs en souffrent lorsqu'ils doivent abandonner, retarder ou

modifier radicalement leurs plans de développement parce qu'ils n'ont

pu prévoir de façon précise la réaction du gouvernement relativement â

leur initiative. S'il existe un cadre de planification, cette

situation risque moins de se produire, et les questions

environnementales seront sans doute traitées plus profondément.
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11 semble se produire une évolution dans l'évaluation des incidences

environnementales. L'évaluation semble, aux yeux du public, devenir un

mécanisme utile grâce auquel on peut mettre sur pied une politique et

une planification, que ce soit globalement ou au niveau régional, avant

la mise en oeuvre de projets particuliers. Dans de nombreux cas, les

projets de développement à long terme donnent lieu à ce genre d'examen,

ce qui résulte en une compréhension et une orientation communes pour

les examinateurs.

Utiliser les possibilités qu'offrent les procédures d'évaluation des

incidences environnementales permet également d'éviter l'un des

éléments les plus communs et les plus exaspérants de la majorité des

processus: les examens de dernière heure. Les examens de dernière

heure se produisent lorsque les promoteurs attendent la toute dernière

minute pour entreprendre une audience publique. La toute dernière

minute coïncide souvent avec une décision selon laquelle le projet est

essentiel et doit être approuvé sans tarder. Avant ce moment, un

promoteur peut ne pas être sûr si le déroulement d'un projet est

économiquement faisable, ou le projet peut en être à l'étape de

l'exploration.

Toutefois, le déroulement d'une évaluation ne se rapportant pas à un

projet en particulier mais destinée à établir une politique et une

planification avant que des plans de développement fermes aient été

établis, fournit tout le temps nécessaire pour déterminer les
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meilleures utilisations des terres et des ressources pour la région en

cause. Ensuite, lorsque des développements précis sont proposés, le

besoin de procéder à des évaluations détaillées est déterminé par la

mesure dans laquelle le projet correspond aux plans de l'entreprise.

Deux exemples dans le contexte fédéral canadien illustrent ces idées.

En 1979, un promoteur proposait de creuser un puits d'exploration dans

le détroit de Lancaster, dans l'est de l'Arctique canadien. Mais cette

région est une zone biologique extrêmement riche. Le ministère des

Affairs indiennes et du Nord demanda qu'une étude régionale soit faite,

basée sur un seul puits afin d'éviter la tenue d'une série d'études

(c'est-à-dire une pour chaque puits). Après avoir étudié l'énoncé des

incidences environnementales et tenu des audiences publiques, le comité

a conclu qu'il ne pouvait évaluer le projet isolément, et que le

gouvernement fédéral devrait considérer les questions globales qui

touchent toutes les utilisations de la région. Ces recommandations

furent présentées au ministre fédéral de l'Environnement en février

1979. Le ministre et le Cabinet acceptèrent les recommandations du

comité. Le ministre des Affaires indiennes et du Nord établit alors,

de concert avec le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest et les

autres ministères fédéraux concernés, 1'Etude de la région du détroit

de Lancaster afin de mettre sur pied une planification globale pour

l'avenir de la région. En décembre 1980, le Groupe de travail pour

1'Etude en question publia un document préliminaire de planification

afin de connaître les observations du public. Cela aboutira
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éventuellement à un énoncé de politique gouvernemental, suite à la

consultation publique sur les utilisations admissibles de cette région

unique.

Le Projet de développement des hydrocarbures de la mer de Beaufort

comporte une planification pionnière régionale des utilisations des

terres et des ressources sur une grande échelle dans l'ouest de

l'Arctique. Il constitue peut-être l'une des entreprises industrielles

les plus complexes et les plus coûteuses de l'histoire canadienne. Le

pétrole et le gaz naturel seraient tirés de la mer de Beaufort et

transportés vers les marchés du sud, possiblement par bateau

brise-glace empruntant le passage du nord-ouest, ou par pipeline

passant par la région de la vallée du fleuve Mackenzie, ou les deux.

Si le projet est réalisé, le coût total s'élèvera possiblement à $40

milliards (en dollars de 1981).

Il est à noter que la décision de soumettre le projet à un examen

public officiel fut prise avant que soient élaborés les plans de

production des hydrocarbures. Le gouvernement, le public et les

promoteurs, sous la direction de 3 sociétés pétrolières privées, en

profitent pour commencer des activités de planification globale. Au

cours des premières étapes de l'examen, les ministères et les

organismes ont la possibilité, sans trop se presser, de mettre au point

et d'énoncer des politiques qui pourraient éventuellement toucher tout

développement. Tout se fait avec la participation complète du public
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et fait que les participants ont confiance que les bonnes décisions

seront éventuellement prises. Pendant ce temps, les forages

d'exploration se poursuivent dans la mer de Beaufort afin de déterminer

si les réserves justifieront les coûts énormes.

9. EVALUATION DES INCIDENCES ENVIRONNEMENTALES ET AUTRES PROCESSUS DE

REGLEMENTATION

Le fédéral et les provinces ont un certain nombre d'organismes clés de

réglementation de qui ont doit obtenir l'autorisation de procéder â de

nouveaux projets. Dans un nombre croissant d'administrations,

l'évaluation des incidences environnementales précède les exigences

d'autorisation et de délivrance de permis. Par exemple, quatre

provinces exigent que les dispositions des processus d'évaluation des

incidences environnementales soient satisfaites avant de donner leur

autorisation. Deux autres provinces possèdent des systèmes dans

lesquels les organismes de réglementation participent tous â

l'évaluation des incidences environnementales avant que le projet soit

soumis au processus d'autorisation. Dans une des provinces, c'est le

processus d'évaluation des incidences environnementales qui prévaut

lorsqu'il y a conflit.

Il semble y avoir une tendance à accélérer les procédures de délivrance

de permis et d'autorisation en assurant que les problèmes

environnementaux et sociaux ont été réglés avant l'étape
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d'autorisation. Nous discuterons de deux exemples, l'un au

Nouveau-Brunswick et l'autre en Alberta, pour montrer comment

l'évaluation des incidences environnementales et le processus de

réglementation peuvent s'associer et accélérer les décisions du

gouvernement.

Au Nouveau-Brunswick, les organismes de réglementation font partie du

processus d'évaluation des incidences environnementales. Dans le cas

des projets qui peuvent avoir des incidences environnementales

négatives importantes, le ministère de l'Environnement du

Nouveau-Brunswick, de concert avec les organismes de réglementation

concernés, met au point des lignes directrices pour la préparation d'un

rapport sur l'évaluation des répercussions en matière d'environnement

et étudie le rapport à toutes les étapes jusqu'à ce qu'une décision

soit prise. Bien que le processus d'évaluation des incidences en

matière d'environnement ne remplace d'aucune façon le processus de

réglementation, le rapport d'évaluation des répercussions en matière

d'environnement sert à rassembler l'information nécessaire relativement

aux processus de réglementation.

De façon semblable, en Alberta, les organismes de réglementation

participent en fournissant des conseils et une orientation à chaque

étape de la préparation d'un rapport sur l'évaluation des incidences

environnementales. Si le ministre de l'Environnement est satisfait du

rapport final d'évaluation des incidences environnementales, il
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l'accepte et informe le promoteur qu'il peut passer à l'étape de

l'autorisation. Le promoteur peut ensuite préparer les détails, les

plans et les spécifications à des fins d'approbation relativement aux

diverses lois qui s'appliquent au développement projeté (par exemple,

la Coal Conservation Act, la Oil and Gas Conservation Act, la Public

Lands Act, la Planning Act, etc.).

L'Alberta Energy Resource Conservation Board (ERCB) est un organisme

provincial qui délivre des permis aux promoteurs dans les industries du

pétrole et du charbon. Une évaluation des incidences environnementales

doit être faite à la satisfaction du ministre provincial de

l'Environnement avant que le promoteur puisse se présenter devant le

ERCB. Ce dernier peut également prendre des dispositions pour que des

représentants du ministère de l'Environnement de l'Alberta l'aident

dans une audience. Parfois, selon les questions à l'étude, le

ministère de l'Environnement de l'Alberta peut nommer l'un des membres

du ERCB.

10. LA SCIENCE DE L'EVALUATION DES INCIDENCES ENVIRONNEMENTALES

Un élément essentiel des évaluations des incidences environnementales

est la rigueur scientifique avec laquelle les répercussions écologiques

des projets peuvent être prédits. Dans toutes les administrations

canadiennes, il y a des ministères et des organismes gouvernementaux

chargés de la préservation et de l'accroissement des ressources
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naturelles. Ces organismes sont dotés de chercheurs (biologistes,

chimistes, ingénieurs, physiciens). En ce qui concerne l'évaluation

des incidences environnementales, ces organismes sont chargés de

fournir des conseils scientifiques aux promoteurs, au public et aux

décisionnaires. Dans la majorité des administrations, ces organismes

décideront également, de façon officielle, de la justesse des

évaluations des incidences environnementales préparées par les

promoteurs.

En dépit de cela, ou peut-être à cause de cela, la communauté

scientifique craint que l'évaluation des procédures pour l'évaluation

des incidences environnementales dépasse la base scientifique

nécessaire. A cet égard, les Canadiens ont été à l'avant-garde pour ce

qui est de critiquer les pratiques actuelles d'évaluation des

incidences environnementales et de proposer de meilleures méthodes (13,

14, 15, 16, 17). Un exemple actuel important est l'étude majeure

entreprise au Canada en 1980 qui, nous l'espérons, constituera une

étape importante dans le classement des principes écologiques appliqués

aux évaluations des incidences environnementales.

L'étude se déroule sous la direction de M. Gordon Beanlands de

l'université Dalhousie et est financée conjointement par le

gouvernement fédéral, l'industrie et l'université. Ses principaux

objectifs:
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(1) déterminer la mesure dans laquelle les principes et les techniques

écologiques ont été appliqués aux évaluations des incidences

environnementales au Canada et documenter les domaines où ces

applications ont notablement amélioré la qualité des énoncés des

répercussions environnementales;

(2) fournir une orientation quant à l'application des principes et des

techniques écologiques dans l'élaboration des objectifs

d'évaluation des répercussions, l'adoption des grandes lignes des

études, le rassemblement et l'analyse des données et

l'interprétation de ces données afin d'évaluer les répercussions

environnementales;

(3) présenter des recommandations précises concernant l'application

des lignes directrices susmentionnées dans les programmes et les

activités visés, y compris les études des conditions naturelles

environnementales et les exigences de surveillance après la mise

en oeuvre d'un projet; et

(4) évaluer les possibilités d'introduire ces lignes directrices dans

un cadre légal se rapportant aux procédures d'évaluation des

répercussions.

La démarche utilisée consiste dans la tenue d'une série de 10 ateliers

d'une durée de 3 jours, dans toutes les régions du pays, auxquels
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participeront environ une douzaine des principaux chercheurs dans le

domaine intéressant chaque atelier. On demande aux participants de

porter une attention particulière à des questions comme celles-ci:

(1) Quels principes o

particulières que

aux exigences que

répercussions env

démarches de base sont sous-jacents aux études

vous menez dans votre discipline relativement

vous percevez en matière d'évaluation des

ronnementales?

(2) Comment, selon vous, les principes ou démarches en question, ou

les résultats des études qui sont basées sur ces principes ou

démarches, peuvent-ils contribuer à la mise au point d'un ensemble

de normes écologiques globales pour l'évaluation des répercussions

environnementales?

(3) En vous fondant sur votre expérience en matière d'évaluation des

répercussions environnementales en général, pourriez-vous

déterminer la masse "critique" d'informations (dans le temps et

l'espace) qui sont nécessaires aux études fondamentales et

programmes de surveillance après la mise en oeuvre des projets?

Il est encore trop tôt pour déterminer si un consensus se dégage. Mais

une chose est certaine. Les ateliers eux-mêmes semblent être d'une

grande valeur. Les spécialistes qui y participent se posent des

questions et discutent comme ils n'auraient pu le faire autrement.
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Nous espérons que cette étude mènera à une simplification du

rassemblement de l'information et à un plus haut niveau de confiance

dans la justesse des décisions qui en résulteront.

Un autre sujet de recherche auquel les Canadiens ont apporté des

contributions importantes est le domaine de l'évaluation des risques en

matière d'environnement. Les travaux de Burton et de Whyte à

l'université de Toronto sont bien connus (21) et une autre publication

du même groupe, intitulée Living with Risk: Environmental Risk

Management in Canada est sous presse (22). Le point essentiel de cette

publication est que différents groupes peuvent percevoir des avantages

et des inconvénients fort différemment, en se fondant sur les mêmes

données techniques.

11. E VAL UA TION DES INCIDENC ES ECONOMIQUES  ( EIE)

En plus de soulever des questions au sujet de la bonne méthode à

utiliser lorsqu'il s'agit d'étudier le milieu naturel, l'évaluation des

incidences environnementales pose également de nouveaux problèmes

lorsqu'il s'agit d'évaluer les répercussions sur le milieu social.

Au Canada, la participation du public a été le catalyseur majeur de la

promotion de l'évaluation des incidences environnementales. Le public

se préoccupe habituellement de savoir comment un projet l'affectera ou

affectera une collectivité. Les audiences publiques sont un point de
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rassemblement naturel autour desquelles les citoyens peuvent

s'organiser, et au cours desquelles ils peuvent exprimer leurs

préoccupations. Ils s'attendent à ce que le "gouvernement" étudie

toute difficulté qu'ils pourraient avoir concernant une entreprise.

La Environmental Assessment Act (1975) de l'Ontario définit

"environnement" comme étant, entre autres facteurs,

"the social, economic and cultural conditions that influence the

life of man or a community".

(les conditions sociales, économiques et culturelles qui influent

sur la vie de l'homme ou d'une collectivité).

Cette définition de l'environnement a été largement utilisée, au moins

implicitement, dans l'évaluation des incidences environnementales au

Canada. Il existe des difficultés inhérentes lorsqu'il s'agit

d'accepter une définition aussi large. Quels paramètres d'espace ou de

temps les administrateurs devraient-ils utiliser dans une définition de

l'environnement qui englobe les incidences sociales? Lorsque des

incidences sociales intéressent plusieurs administrations, et

intéressent des domaines de responsabilité fédérale et provinciale, qui

a le pouvoir, dans un contexte fédéral complexe, de décider quelle

administration et quels organismes peuvent traiter des incidences

sociales particulières ? Où finissent les attributions des organismes

nommés, comme les comités et les commissions, et où commencent la

compétence des gouvernements élus?



-33-

Voilà des questions délicates et difficiles auxquelles les hauts

fonctionnaires de chaque instance s'attaquent. Le Conseil canadien des

ministres des ressources et de l'environnement a récemment autorisé le

Groupe de travail sur les évaluations des incidences environnementales

du CCMRE à publier une étude générale intitulée "Community Impact

Assessment"  (Evaluation des incidences sur les collectivités) qui

traite des problèmes globaux et des possibilités générales propres à

l'évaluation des répercussions sociales au Canada (10). De nombreux

exemples des lignes directrices concernant les évaluations des

incidences sociales sont disponibles au Canada ainsi qu'un rapport

approfondi sur son application possible au processus fédéral

d'évaluation des incidences environnementales (12).

Les principes de l'étude des incidences sociales sont appliqués sous la

bannière de l'évaluation des incidences environnementales dans toutes

les administrations qui établissent des études publiques. C'est

inévitable, peu importe combien étroitement le terme "environnement"

est défini. Par nature, les études publiques l'exigent. Mais il reste

que l'évaluation des répercussions sociales est une science subjective,

plutôt malléable (ou est-ce réellement un art?). Il est devenu évident

que d'autres travaux et d'autres études seront nécessaires avant que

l'évaluation des incidences sociales, telle qu'elle est actuellement

perçue, devienne l'outil administratif uniforme nécessaire pour que

l'on puisse prendre des décisions efficaces.
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12. FINANCEMENT DE LA PARTICIPATION PUBLIQUE

Une deuxième question majeure de politique qui résulte de la

participation du public à l'évaluation des incidences environnementales

touche le financement - subventionner des particuliers ou des groupes

privés qui désirent intervenir efficacement dans les audiences

publiques.

Les partisans du financement font remarquer que les promoteurs ont

habituellement des ressources considérables pour préparer et défendre

leurs évaluations. Les citoyens privés et les groupes de bénévoles

croient qu'ils ont besoin d'aide financière pour améliorer leur

participation. Les critiques répliquent en se demandant si un

financement améliorerait bien l'efficacité des interventions. En

période de restrictions financières, un pays peut-il se permettre de

telles innovations ? Ne peut-on pas se fier aux compétences techniques

des ministères gouvernementaux?

II existe des précédents en matière de financement de la participation

publique au Canada. Au cours de l'enquête Berger, le ministère fédéral

des Affaires indiennes et du Nord mit $1,77 millions à la disposition

des intervenants. L'Ontario Royal Commission on the Northern

Environment finance également les intervenants. Des organismes de

réglementation comme Radio-Canada, la Commission des télécommunications

et l'Alberta Public Utilities Board peuvent fournir des subventions
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aux participants si leur intervention s'est révélée un apport à

l'étude.

La première déclaration globale de politique à l'appui du financement

de la participation publique dans une étude de l'évaluation des

incidences environnementales est contenue dans l'Environmental

Assessment Act de la Saskatchewan (article 6). La Loi autorise le

ministre de l'Environnement de la Saskatchewan à accorder jusqu'à

$10,000 à des personnes pour la préparation et la présentation de

mémoires se rapportant à une évaluation des incidences

environnementales.

Divers groupes d'intérêt public ont demandé un financement aux

politiciens et preneurs de décisions fédéraux. Les commissions

fédérales ont souvent recommandé de financer les intervenants dans

leurs rapports présentés au ministre fédéral de l'Environnement. En

réponse à ces demandes et à ces recommandations, le gouvernement

fédéral fournit un financement public dans le cas de l'étude du Projet

d'exploitation des hydrocarbures de la mer de Beaufort. Il se servira

de cet exemple pour étudier l'efficacité du financement des études

fédérales.

En résumé, bien qu'il semble y avoir une tendance vers un financement

de la participation du public, il est encore impossible de discerner si

le financement de cette participation sera accepté généralement par

toutes les administrations pour l'évaluation des incidences

environnementales.
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13. CONCLUSIONS

Les principes de l'évaluation des incidences environnementales sont

appliqués au Canada à des degrés divers de rigueur et d'autorité.

La forme et les structures institutionnelles qui touchent à

l'évaluation des incidences environnementales sont semblables pour la

plupart des administrations, bien qu'il existe des variantes pour

satisfaire aux exigences particulières de chacune. Les promoteurs

effectuent habituellement l'examen préalable de leurs propres

activités. Un organisme administratif surveille et coordonne

l'évaluation des incidences environnementales au sein de chaque

administration. La participation publique est considérée comme une

partie intégrante de toute évaluation des incidences environnementales

au sein de chaque administration. Lorsque l'ordonnent les

fonctionnaires élus autorisés, les commissions indépendantes peuvent

tenir des audiences publiques relativement aux grands projets. Ces

organismes présentent leurs recommandations au ministre élu ou au

Cabinet, qui a la prérogative de prendre la décision finale dans ces

questions.

Maintenant que les principaux éléments des systèmes d'évaluation des

incidences environnementales sont appliqués, les responsables des

politiques étudient une série de nouvelles questions qui découlent de

l'évaluation des incidences environnementales et de son interaction
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avec les autres mécanismes du gouvernement. Quel devrait être le rôle

de l'évaluation des incidences environnementales dans la planification

de l'utilisation des ressources et des terres? Comme l'évaluation des

incidences environnementales peut-être et devrait-elle fonctionner à

l'intérieur des processus de réglementation existants, et les

améliorer? Comment peut-on améliorer la qualité des évaluations des

incidences environnementales et la valeur des décisions basées sur ces

évaluations? Comment l'évaluation des répercussions sociales peut-elle

être efficacement intégrée aux systèmes d'évaluation des incidences

environnementales existants? Est-il nécessaire de financer la

participation du public pour améliorer les études? Le fait que ces

questions soient soulevées indique fortement que le processus

d'évaluation des incidences environnementales se porte bien au Canada.



-38-

BIBLIOGRAPHIE

1. Canada. Bureau fédéral d'examen des évaluations environnementales.

Nouveau guide du processus d'évaluation et d'examen en matière

d'environnement. (Ottawa, 1979).

2. Alberta. Ministère de l'Environnement. Environmental Impact

Assessment Guidelines. (Edmonton, 1977).

3. Saskatchewan. Environmental Assessment Act. (S.S. 1979-1980, C.E.

10. 1 ) .

4 . Manitoba. Ministère des Mines, des Ressources et de la Gestion de

l'environnement. Environmental Assessment and Review Process.

(Winnipeg, s.d.).

5. Ontario. Environmental Assessment Act, 1975 (S.O. 2975 (1st Sess),

c.69).

6. Ontario. Ministère de l'Environnement. General Guidelines for the

Preparation of Environmental Assessments (Toronto, 1978).

7. Québec. Une Loi visant à modifier la Loi sur la qualité de

l'environnement (S.Q. 1978, chap. 64).


